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IL REPORTE L’ADOPTION DE TROIS PROJETS DE LOIS

Bouteflika attend Bensalah

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) -Cela, lit-on dans le commu-
niqué de la présidence de la
République, «de sorte à permettre
au gouvernement de prendre en
considération toute proposition
pertinente formulée lors des
récentes consultations politiques,
et qui, le cas échéant, aurait été
omise». Incontestablement, cette
décision inattendue confortera la
commission Bensalah. D’aucuns,
en effet, reprochaient à l’instance
de consultation sur les réformes
politiques de les avoir conviés à
donner leurs avis sur des projets
de lois préalablement ficelés par le
gouvernement. Sur les six projets
de lois organiques soumises à
révision en plus de la Constitution,
trois étaient déjà prêts, en effet,
avant même le lancement des
consultations. En agissant de la
sorte, Bouteflika cherche manifes-
tement à donner du crédit à la
démarche et à la commission des

consultations. Il y a particulière-
ment insisté lors de la réunion du
Conseil des ministres d’hier. 

«La large consultation que
nous avons récemment décidée a
permis de connaître l’avis de la
classe politique, des personnalités
nationales et de la société civile.»
Il tenait même à rassurer : «Les
contributions et vues recueillies
seront prises en considération
dans l’élaboration de tous les pro-
jets de textes, y compris celui rela-
tif à la Constitution, en ayant à l’es-
prit les principes, les constantes et
les intérêts de la nation.»

Aussi, cette autre décision :
«Cette démarche demeure ouver-
te à toute partie qui voudrait enco-
re y apporter sa contribution», invi-
tait encore Bouteflika. Un appel qui
a très peu de chances d’être
entendu, toutefois, notamment par
tous ceux, partis politiques ou per-
sonnalités, qui avaient décliné la
première invitation. Même

Bouteflika ne semble pas se faire
trop d’illusions à ce propos. Il a
d’ailleurs lui-même rappelé, hier,
que «tous les projets de lois liés
aux réformes politiques devront
être soumis au Parlement lors de
sa prochaine session». Pas de
modification donc dans le calen-

drier qu’il avait fixé dès le 15 avril
dernier. Et comme lors du Conseil
des ministres du 2 mai dernier,
Bouteflika est revenu à la charge
en se disant «déterminé à faire
aboutir, à travers ces réformes
législatives ainsi que la prochaine
révision de la Constitution, une

consolidation réelle de l’Etat de
droit fondée sur une séparation
bien comprise des pouvoirs, une
garantie confortée des droits et
des libertés individuels et collec-
tifs, le renforcement du pluralisme
démocratique et un dispositif élec-
toral offrant des garanties plus
fortes de transparence et d’impar-
tialité». Bouteflika, qui insiste sur
les délais quant à la préparation
des six projets de lois organiques,
devant tous être finalisés avant la
fin du mois d’août prochain, remet
son homme de confiance,
Abdelkader Bensalah, au cœur du
dispositif. 

Le gouvernement Ouyahia ne
fera rien sans en référer à
Bensalah, dont le rapport final
pèsera de manière significative sur
les moutures finales des textes en
question. Il est également à rappe-
ler que Bouteflika se refuse à se
prononcer publiquement, comme
ce fut d’ailleurs le cas à l’occasion
de la fête nationale du 5 Juillet der-
nier, avant qu’il ne reçoive le rap-
port final de la commission. Ce qui
devra intervenir courant juillet.
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Abdelaziz Bouteflika.

RÉSOLUTION DE LA CRISE LIBYENNE

Alger et Tunis sur la même 
longueur d’onde

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Les chefs de la diploma-
tie algérien et tunisien ont insisté
sur la nécessité de faire cesser
le crépitement des armes et
d’engager «un dialogue entre
toutes les parties libyennes» en
conflit. Medelci et son homo-
logue tunisien ne voient pas
d’autre issue à la crise que la
solution pacifique. Les deux
ministres, qui ont rencontré la
presse au sortir de la 6e réunion
de la commission de concerta-
tion politique entre l’Algérie et la
Tunisie, se sont voulus de rester
conformes à la feuille de route
de l’Union africaine (UA), laquel-
le affiche une opposition au
recours aux armes comme
option de règlement de la crise
libyenne.  «La voie politique
demeure la seule voie de sortie
de crise», a rappelé Medelci qui,
en outre, a estimé que «la
démonstration se fait un peu
partout sur la vanité de la solu-
tion militaire».  Le ministre algé-
rien des Affaires étrangères a
plaidé également l’exploitation
de toutes les propositions allant
dans le sens du rétablissement
de la paix par les voies paci-
fiques, entre autres l’accord-
cadre conclu lors du dernier
sommet de l’Union africaine
organisé à Malabo, en Guinée
équatoriale. Ceci d’une part, les
deux ministres ont, d’autre part,
évoqué la nécessité de se
conformer et de respecter les
résolutions des Nations unies
sur la Libye. En rappelant cette

nécessité, Mourad Medelci a
opposé, en fait, une réponse
finement diplomatique à une
question relative au largage
d’armes au profit des rebelles
libyens activant sous la bannière
du Conseil national de transition
(CNT). Pour rappel, la France,
favorable, pour ne pas dire plus
portée que d’autres sur la solu-
tion militaire, à travers l’interven-
tion des forces de l’Otan contre
le régime de Tripoli, a reconnu
avoir largué des armes au profit
des insurgés. Un aveu qui a sus-
cité bien des commentaires en
Occident, d’autant que l’initiative
française était à la lisière des
résolutions onusiennes qui,
entre autres, imposent un
embargo aérien sur l’espace
libyen.  «Ceux qui feront l’histoi-
re, ce sont ceux qui aident les
Libyens à reprendre le langage
de la paix et non ceux qui les

aident à s’armer pour s’entre-
tuer», a soutenu Medelci.  

Le ministre tunisien des
Affaires étrangères a soutenu,
pour sa part, que «la voie militai-
re n’est pas la meilleure solution,
et elle ne sert ni la Libye, ni
l’Algérie, ni la Tunisie.» Etant

toutes les deux des pays fronta-
liers avec la Libye, l’Algérie et la
Tunisie partagent les mêmes
préoccupations quant aux inci-
dences de la crise dans la
région, notamment au plan
sécuritaire.  
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DÉCÈS
La famille Issiakhem, parents et

alliés, a la douleur de faire part du
décès de

Issiakhem Mohamed
à l’âge de 79 ans.
L’enterrement aura lieu après la

prière du D’hor au cimetière de
Taboudoucht (Azzefoun).

Que Dieu Le Tout-Puissant accor-
de au défunt Sa Sainte Miséricorde et
l’accueille en Son Vaste Paradis.

Mourad Medelci.

Alger et Tunis maintiennent de croire que la voie du salut
en Libye, qui s’enlise dans un conflit inextricable depuis plu-
sieurs mois, reste le dialogue politique. Les ministres des
Affaires étrangères des deux pays, MM. Mourad Medelci et
Mouldi Kefi, ont eu l’opportunité de le rappeler samedi à
Alger, lors d’une conférence de presse commune à la rési-
dence El Mithak.

Abdelaziz Bouteflika a décidé de renvoyer au gouvernement
les trois projets de lois organiques relatifs à la wilaya, aux cas
d’incompatibilité des mandats parlementaires et à la représenta-
tivité de la femme au sein des assemblées élues et qui devaient
être adoptés hier par  le Conseil des ministres. 

Le ministre des Affaires étrangères, Mourad
Medelci, a affirmé samedi que «l’Algérie est dis-
posée à apporter son aide au Soudan du Nord et
au Soudan du Sud».

Une reconnaissance, donc, de fait, de l’Etat
du Soudan du Sud, dont la création a été procla-
mée officiellement le jour même. «Les Soudanais
vivent un événement exceptionnel  avec la créa-
tion du Sud-Soudan et les Soudanais des deux
bords participent à cet événement», a déclaré
Medelci qui a émis l’espoir de voir la paix et la
stabilité retrouvées après cet événement mémo-
rable. «Avec cette journée mémorable, le
Soudan, nous l’espérons, a retrouvé la paix et la

stabilité, de la même manière nous espérons
que, conformément à l’accord global, la relation
soit préservée entre les Soudanais», a souligné,
en outre, Medelci, ajoutant, relativement au reste
des conflits latents au Soudan, que «tout est
dans la voie du règlement, qu’il s’agisse de la
région d’Abyei ou de celle du Darfour, le Soudan
est engagé dans un processus de rétablissement
de la paix».  

De son côté, le ministre tunisien des Affaires
étrangères, Miloud Kéfi, a affirmé qu’il «s’agit
d’une bonne nouvelle pour le Soudan et
l’Afrique». 
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JUSTICE
Mouvement

dans les corps 
des présidents
et procureurs 

généraux de cour
Un mouvement dans le corps des

présidents et des procureurs généraux
de cour a été opéré par le président de
la République a annoncé, hier, le minis-
tère de la Justice. Dans ce cadre,
quatre nouveaux présidents ont été
nommés au niveau des cours de Tizi
Ouzou, Ouargla, Illizi et Relizane. Pour
ce qui est des nouveaux procureurs
généraux, les cours concernées sont
Chlef, Tiaret et Médéa. Le mouvement
comprend également une série de per-
mutations. Ainsi, le président de la cour
de Blida a été nommé à Alger, celui de
Ouargla à Chlef et son prédécesseur à
Tlemcen. Le président de cour d’Illizi
prend la juridiction de Ouargla.

Les permutations aux postes de
procureurs généraux concernent les
cours de Boumerdès, Blida, Chlef,
Tlemcen, Ouargla, Annaba,
Constantine. Notons que le chef de
l’Etat, qui préside également le Haut
Conseil de la magistrature, a mis fin
aux fonctions des présidents de cour
d’Alger, Tlemcen et Relizane, ainsi que
les procureurs généraux de Tlemcen,
Tiaret, Constantine et Médéa. 

L’installation des magistrats à leurs
nouveaux postes se déroulera mercre-
di prochain.                                

T. H. Reconnaissance du Sud-Soudan
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